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LOIS 


LOI relative au payement de la taxe aîfé- 
rente aux postes récepts= de radiuuws- 
fusion détenus par les mobilisés ou les 
réfugiés. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
franc Ils, 


Le conseil des ministres emendu, 


Décrélons : 


Art, 1. — Le montant de la redevance 
d'usage afférente aux postes récepleurs de 
radiodi'fusisn détenus par les miltares 
mobilisés dans les lormations de l'amée 
et du territoire, et dont l'échészce 
tue pendant la mobilisation des intéressés 
sera réduit, sous réserve des dispositions 
de l'article 2 ci-dessous, d'un tiers ou des 
deux tiers, suivant que l'usager aura été 
présent sous les drapeaux de quatre à huit 
mois on de huit à douze 72:35. 

Si cette période excède douze mois, 
l'exonération sera totale, 

Si elle est inférieure à quatre mois, elle 
ne donne droit à aucune exonération, 


ce 


Art. 2, — Pour bénéficier de ces disuosi- 
tions, il conviendra express ent: 


jo Que le poste n'ait fait l'objet d'au- 
cune utilisation quelie quelle soit an 
cours de la présence de lintér sous 


les drapeaux; 

9% Que son détenteur ait bénéficié d'une 
dispense provisoire de payement consécu- 
tive à une demande adressée & cet effet à 
l'administration de la radiodiffusion na- 
tionale, 


Art. 3. — Le montant de la redevance 
afférente aux appareils récepteurs déte- 
nus par des auditeurs évarués, réfugiés 
ou repliés, dont l'échéance se silue pen- 
dant l'évacuation des intéressés, et sous 
réserve des dispositions de l'article 2 ci- 
dessus sera réduit d'un tiers ou des deux 
tiers, suivant que l'absence des détenteurs 
aura été supérieure à six mois ou à neuf 
mois, l'exonération totalé sut acquise si 
cette absence dépasse la durée d'une an- 
née, 

Art. 4. — Un arrété des ministres secré- 
taires d'Etat aux affaires étrangères et aux 
linances fixera les modalités d'applicaon 
du présent décret. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, fe 2S janvier 1941. 

FH. 

Par fe Maréchal de France, chef de l'Etet 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES POUTMILLIER. 
Le sinistre secrélaire 
affeirar étrangères, 
FLANDIN, 
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LOI relative à l'approbation des règlements 
de retraites, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fi inçais 


Le conscil des ministres entendu, 


Art. 1%, — Les actes administratifs pris 
en forme de décrets et relatifs à l'appro- 
bation ou à la modification de règlements 
de retraites en exécution de l’article 10 de 
la loi du 5 avril 1910, des articles 23 et 
35 du décret-loi du 28 octobre 1935, seront, 
à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi, pris en forme d’arrêtés minis- 
tériels où interministériels. 

Art. 2, — Le présent acte sera publié au 
Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 15 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de Y'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+- 


LOI relative à la certification du chèque. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4%, — Nonobstant toutes disposi- 
tions contraires tout chèque pour lequel 
la provision correspondante existe à la 
disposition du tireur doit être certifié par 
le tiré si le tireur ou le porteur le de- 
iande, 

La provision du chèque certifié reste, 
sous la responsabilité du tiré, bloquée au 
profit du porteur jusqu'au terme du déiai 
de présentation fixé par l'article 29 de la 
loi du 14 juin 1865, modifiée par le décret 
du 30 octobre 1935. 

La certification résulte de la signature 
du tiré au recto du chèque. Elle ne peut 
être refusée que pour insuffisance de Ja 
provision. 

Art. 2. — Le présent décret entrera en 
application un mois après la date de sa 
publication. 11 sera publié au Journal offi- 
ciel et exécuté comme Joi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 28 février 1941. 

PH. PÉIAIS. 

Par je Maréchal de France, chef de l'Etat 

frençais: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


© &-- 


LOI modifiant le décret du 9 septembre 1939 
prohibant ou réglementant, en temps de 
guerre, l'exportation des capitaux, les 
opérations de change et le commerce 
de l'or. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des 


ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 9, — Les attributions dévolucs À 
la Banque de France par l'article 2 du 
décret du 9 septembre 1939 prohibant ou 
réglementant, en temps de guerre, l’ex- 
portation des capitaux, les opérations de 
change et le commerce de l'or, sont délé- 
guées à l'office central de répartition des 
produits industriels pour les matières d'or 
énumérées ci-dessous : 

Or natif en masse, poudre et minerai, 
or en lingots à poids et titre non admis 
par la Banque de France, or en plaques, 
étiré, laminé ou plané ou doublé à usage 
industriel, artistique, médical ou den- 
taire, or en anneaux, paillettes, feuilles, 
fils ou solution, sels et préparations à 
base d'or, déchets, débris, broutilles, cen- 
dres d’or, tous objets en or façonné et ou- 
vré, tous objets d’or détruits ou à dé. 
truire. 


Art. 2. — Demeurent soumises à la com- 
pétence exclusive de la Banque de France 
toutes opérations portant sur les mon- 
uaies d'or françaises ou étrangères, ainsi 
que sur les barres et lingots d’or admis 
par la Banque de France. 

Art. 3, — Le présent décret sera puliié 
au Journal officiel et exécuté comme li 
de l'Etat. 


Fait À Vichy, le 22 février 1941. 
PH. PÉTAIN., 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 

Le ministre secrétaire à Ltat 

aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail, 


RENÉ BELIN, 


Loi relative à la résiliation des contrats de 
travail pour suppression d'emploi ou ré- 
duction d'activité des entreprises. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 31 dé- 
cembre 1940: page 6350, article 7, au lieu de: 
« jes salariés dont le contrat de travail aura 
éié résHlé pour cause de suppression 
ou de réduction d'activité de l'établissement 
dans les conditions prévues aux articles 17 
et 3 ci-dessus », lire: a les salariés dont !e 
contrat de travail aura été résilié pour cause 
de d'emplot ou de réduction 
tivité de l'établissement dans les condi' 13 
prévues aux articles tr, 3 et & ci-dessus », 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Postes de radiodiffusion. 


Le ministre secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le secrétaire d'Etat aux commu- 
nications, 

Vu la loi de finances du 31 mai 193%: 

Vu la loi de finances du 31 décembre 
4939, 
vu de décret du 27 février 19%40; 
Vu le décret du 30 avril 1940; 
Vu la loi du 2% janvier 1941, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — Sont admis au bénéfice de la 
loi du 28 janvier 1941, les militaires mobilisés 
dans les formations des armées et du terri- 
toire, à l'exclusion des affectés spéciaux et 
requis civils, et les auditeurs évacués, réfu- 
giés ou repliés, sous réserve des formalités 
prévues aux articles suivants. 

Art, 2, = Les mobilisés, qu'ils soient en- 
core sous les drapeaux ou qu'ils aient re- 
gagné leur domicile, devront adresser, avant 
le 30 avril 1941, dernier délai, à l’adminis- 
tration de la radiodiffusion nationale, un cer- 
tificat établi par le chef de corps, par le 
maire ou le commissaire de police de leur 
domicile, indiquant la durée de leur présence 
sous les drapeaux. 

Cette durée sera déterminée d'après les 
Indications portées sur le livret militaire 
et, en cas d'insuffisance ou d'absence de 
ce livret, d’après la fiche de démobilisation 
ou d'après un état signalétique et des ser- 
vices dressé par le corps auquel apparte- 
nait l'auditeur, à l'exclusion de tous autres 
documents. 

Art. 3. — En ce qui concerne les prison- 
niers, la date limite prévue à l'articke pré- 
cédent est reportée à l'expiralion du troi- 
sième mois qui suivra la date de leur libé- 
ration. 

art, 4. — Les auditeurs réfugiés, évacués 
ou repliés, qui ont regagné leur domicile, 
devront adresser, avant le 30 avril 1941, der- 
nier délai, à l’administration de la radioditf- 
fusion nationale, un certificat établi par ke 
maire ou le commissaire de police de Jeur 
domicile, mentionnant le lieu de l'évacuation 
et la durée de cette dernière. 

Art, 5, — Les auditeurs réfugiés, évacués 
ou repliés, qui n'ont pu regagner leur domi- 
cile, devront adresser, dans les mêmes <con- 
ditions, un certificat établi par le maire ou 
Je commissaire de police de leur lieu de 
repli. 

Art. 6 — Les certificats précités seront 
adressés dans le délai imparti, sous peine de 
forclusion : 

En territoire occupé, au directeur général 
de la radiodiffusion nationale, services admi- 
aistratifs et financiers, à Paris (7%). 

En territoire non occupé, au directeur 
général de Ja radiodiffusion nationale, ser- 
vices administratifs et financiers, repliés à 
Toulouse, 


Art. 7, — En application des dispositions 
de l'article 2 de la loi précitée, ne éeront 
admis au bénéfice de la réduction de taxe 
que les appareils inutilisés pour Jesquels 
une dispense provisoire de payement de la 


redevance aura été accondée À la suite d'une 
demande adressée entre le 1er septembre 1939 
et le 1% novembre 1940 à l'administration 
de ia radiodifiusion nationa'e, soit directs 
ment, soit par l'intermédiaire des bureaux de 
poste. 

Toutefois, les catégories d'auditeurs prévurs 
aux articles 3 et © du présent arrêté pourront 
demander une dispense dans les conditions 
prévues auxdits article 

Art. 8. — Le présent arrêté ne modifie en 
rien les dates d'échéance, telles qu'elles ont 
été fixées pour chaque installation, par appli 
cation des règlements en vigueur, En consé 
quence, le cycle des recouvrements ultérieurs 
demeure inchangé 

Art. 9. — Le présent arrêté ra publié 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 7 février 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
aux afJaires étrangères, 
P.-K. FLANDIN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 

Le secrétatre d'Etat aux communications, 

JEAN BRRTHELOT, 


— - — 


Secrétariat général de l'information, 


l'ERSONNEL DE LA HADIODIFFUSION 


Le ministre secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 


Vu les décrets des 29 juillet et 4er septembre 
1939 relatifs à l'organisation de l'administra- 
tion de la radiodiffusion nationale; 

Vu le décret du 1 novembre 1939 fixant, 
notamment, les cadres de l'administration de 
la radiodiffusion nationale; 

Vu la loi du 6 septembre 1940 portant sup- 
pression de divers organismes à l'administra- 
tion centrale de la radiodiffusion nationale; 

Sur la proposition du directeur des ser 
vices généraux de la radidiffusion nalo- 
nale, 


Arrête : 


Art. 4er. — Sont réservés, jusqu'à l'expi- 
ration d'un délai de deux unois à dater du 
jour de la démobilisalion des intéressés, les 
droits des fonctionnaires ou agents des postes, 
télégraphes et téléphones reclassés dans, les 
cadres de l'administration de la radiodiffusion 
nationale et non démobilisés à la date de 
leur reclassement 

conditions, jusqu'à l'expiration d’un délal de 
deux mois à dater du rétaslissement des -ela 
tions normales entre l'administration centra!e 
de la radiodiffusion nationale et le lieu où 
les intéressés exercent leurs fonctions, les 
droits des fonctionnaires ou agents des postes, 
télégraphes et téléphones r2classés dans les 
cadres de l'administration de la radiodiffusion 
nationale qui se trouvent, À la date de leur 
reclassement, dans une position telle que la 
décision de reclassement ne peut leur être 
communiquée. 

Art. 3. — Le directeur des services généraux 
de la radiodiffusion nationale est chargé de 
l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Vichy, le 7 février 1941. 

Pour Je ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères et par délé- 
gation : 

Le secrétaire général de l'informatton, 

GEORGES PORTMANN. 


Art. 3 — Sont réservés, 1i°s mêmes 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Offios ministériel. 


Par décret en gate du 2% février 1941, 


uné l'onme notarial de Terras- 


san ranton de ce nom (Dordogne), vacant 
par suite du décès de Me Dufrechou \ 
ri Francoi Marie eph 


DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Bépartiti== de l'or industriel. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrétaire d'Etat à la produc- 
tion industrielle et au travail, 


Vu le décret du % septembre 1939 prohibant 
réglementant, en temps de guerre, l'ex- 


portatiaon des capitaux, les opérations de 
change et le commerce de l'or, modifié par 
les décrets du 20 janvier 1940 et du 24 avril 
194 ; 


Vu le décret de 24 avril 1940 fixant les 


conditions d'application dudit décret; 


Vu Ja lof du 10 septembre 1940 portant orga- 


nisafisn de la répartition des produits indus- 
triels ; 

Vu la loi du 16 tobre 1940 réglementant 
le commet de l'or; 

Vu la loi du %% février 1941, modifiant Île 
décret du 9 I lambhre 41919 précité 

Vu l'a ju 7 oct Lre 1940 portant crea 
tion d'une section d métaux non ferreux 
de l'offl e central de 7 par tion de prod 1114 
industriels et l'article 1er de l'arrêté du 17 oc- 
tobre 1940, nommant le répartiteur chef de 
ceft ectio 

Ar! 

Art, fer La ymmpétence de la section 
des métaux n ferreux de l'office central 
de répartition des ] industriel est 
étendue aux matières d'or énumérées à l'ar- 
cle ter de la loi du 22 février 1941 susvisé 

cette section exerce également, pour ces 


matières d'or et par délégation, les attribu- 
tions dévolues à la Banque de France par l'ar- 


ticle 3 du décret du 9 septembre 1939 sus- 


Art. ? En ce qui ncerne ces produits 
foncti ns de comIini ire du 
Gouvernement auprès de la section des mé- 
taux non f ix sont à rées par un fonc- 
tionnaire de la Banque de France nommé 
sur proposition du gouverneur de la Banque 
de France, par arrêté du ministre secrétaire 
Etat aux finances et du ministre secrétaire 
‘Etat à la production industrielle et au ‘ra- 


Art, 3. - Le répartiteur chef de la sec- 
tion des métaux non frrreux de l'office cen- 
tral de répartition des produits industriels 
sera assisté, pour les matières d'or énumé- 
rées à l'article fer de la loi du 22 février 
1941 susvisée, d'un comité consultatif com- 
prenant au minimum trois et au 
cine personnes, désignées par arrété du 
miéowre seccrétaire d'Etat aux finances et 
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Tabeau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1940, au titre du budget des services civils. 
| 
MONTANT | wi MONTANT 
= 
SERVICES DES CRÉDITS SERVICES DES CRÉDIT# 
5 annulée. annulés. 
francs. france, 
176 Matériel et frais divers de l'administration des 
Présidence du conseil et vice-présidence 1.000.000 
du conseil. 
180 Poudres et salpêtres. — Achats et transports. 20.000.000 
IV. — JEUNESSE 49% | Règlement, par voie d'imputation sur indem- 
nités de dommages de guerre, des créances 
55 |Orsanisation provisoire, — Dépenses de per- de l'Etat vis-à-vis des sinistrés.............., 600.000 
sonne] de l’administralion centrale.......... 250.000 | 
© 199 Dommages de guerre d'Alsace et de Lorraine. 
06 provisoire. Dépenses de per- — Règlements en 1.000.009 
2.260.000 | 2% Remboursements sur produits indirects et di- 
ériel des services extérieurs. .......... 
240.000 | 207 Répartitions de produits d'amendes, saisies et 
09 provisoire. — Slages et camps | confiscalions attribuées à 150.000 
2410 Couverture des dépenses aulorisées à titre 
6 Organisation provisoire, — Equipement et tra- Sn PRE 291.730.000 
vaux pavés par l'Etat soit directement, soit | 
sous forme de subvention............... 3.000.000 Total pour les finances. 
Organisation provisoire. — Subventions de 
fonctionnement en faveur de divers orga- 
nismes et notamment d'organismes créés intérieur. 
pour lutter contre le chômage des jeunes 
et favoriser l'éducation professionnelle... 2,750.000 | 90 bis 
Polices d'Etat. — Rémunération du personnel 
62 Orgen: de , | de complément recruté pour la durée de Ja 
63 Equipes de jeunes. — Centres de formation de 8 
Gi Equipes de jeunes. — Cadres régionaux et en- IV. — ANCIENS COMBATTANTS 
cadrement des 20.500.000 
|Equipes de jeunes. — 123. 080.000 204 | Traitements du personnel de l'administration 
pour la 161.230.000 | Indemnités et allocations diverses du person- 
et la vice-présidence du conseil...) 1€ | nel des services exlérieurs.........0e0 st 70.000 
211 Travaux à la tâche et travaux à domicile...... 150.000 
Finances. 214 Traitements des personnels en congé de lon- 
5e pour erculose ouverle......... 100.000 
12 Annuilés de remboursement des avances faites de ouverte 
à l'Etat par la caisse des dépôts et consi- 216 | Indemnités de résidence..................... 200.00€ 
gnations pour le financement des prêts des- M8 | Allocations pour charges de famille..........., 100.000 
tinés à des travaux d'équipement rural... 4.530.000 
3% |[Payement par annuilés des indemnités de 2.620.000 
dommages de guerre (titres amortissables en 
410.600 Total pour l'intérieur... 5.620.000 
Service de l'emprunt 4 p. 100 1939 contracté ; ae 
aux Pays-Bas et en Suisse.................. 73.920.000 
59 |Service de l'emprunt 3 3/4 p. 100 1939 con- Education nationale. 
, tracté aux Pays-Bas et en Suisse............. 161.015.000 
428 |Traitements du personnel des brigades des 5 Archives départementales. — Traitements... 200.000 
douanes .........ssssssseevossesssssseossuse 5.000.000 02 Enseignement primaire élémentaire. — Frais 
: ‘ances s instituteurs et insti 
429 |Indemnités du personnel de l'administration 
1.000.000 ces en congé pour maladie: see 9.000.000 
130 Traitements et indemnités complémentaires 89 Enseignement primaire élémentaire, — Maté- 
: riel. — Bibiiothèques scolaires. 900.000 
du personnel départemental de l'adminis- 
tration des contribulions indirectes......... 4.000.000 125 Œuvres complémentaires de l'école. 1.200.000 
13 Emoluments des recéveurs buralistes........ 2.000.000 126 Subventions aux communes pour les caisses 
13% |Frais de perception de la taxe sur les spec- 
| tacles et sur les cercles, — Taxe à l'aba- | 125 bis | Grosses réparalions aux constructions scolai- 
500.000 | res de l'enseignement du premier degré... 200,000 
145 bis Application aux personnels de l'Etat du décret 128 Ecoles .000 
du 29 juillet 4939 relatif à la famille et à Ja 135 Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 
natalité française (période tranzitoire)...... 91.000.000 5 avril 4937 sur la responsabnlité des mem- 
152 | Frais judiciaires de l'administration centrale. 770.000 bres de l'enseignement 500,000 
458 bis | Administration centraie. Travaux au palais du 45.500 000 
Louvre et à ses annexes 4.000.000 ==, 


3 Mars 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


991 


MONTANT MONTANT 
SERVICES DES CRÉDITS SERVICES DES CRÉDITS 
< 
annulés. annulés, 
francs. francs 
SERVICES D'ALSACE ET DE LORRAINE Travaux publics. 
142 Enseignement supérieur. — Traitements... 800.000 2% Jetons de des 
, au conseil d’ inistration 
144 Traitement des inspecteurs de l’enseignement ‘Société 
primaire et des inspectrices départemen- à 
tales des écoles maternelles :0 nationale des chemins de fer........... es 111.000 
40.000 53 |Fraïs de représentation aux congrès......... 220,000 
145 Ecoles normales et préparatoires d'’instilu- 58 [Service des carburants. — Matériel et dé- 
teurs et d'instiltutrices. — Traitements... 200.000 penses diverses... 17.728 
147 Ecoles primaires supérieures. — Traitements. 600.000 77 Service des carburants. — Expérimentalions 
149 | Enseignement primaire élémentaire, — Trai- relatives à la sécurilé des dépôts d'hydro- De 
78 Service des carburants, — Slalion nationale! 
de recherches et d’expériences techniques 
hnrasrivivisssocahodrcicéoiaieis 13.640.000 de Bellevue. — Matériel et dépenses di- 
: Ps — Entretien el améliora- 
Tota! pour l'éduca 79 Routes et pont En 
ola! pour l'éducation national : .. 28.340.000 tion. — Réparations ordinaires et de dom- 
mages de guerre...... tes à 62.000 ,000 
79 Lis | Achèvement des programmes de grands tra- : 
Prod : : vaux. — (Art, 20), — Abris el travaux dans 
les petits ports de pêche (loi du 18 août 
29 D | Fonctionnement du service de la main-d'œu- 83 |Votes de navigation intérieure. — Entretien, 
vre indigène... 130.000 .000 et réparations ordinaires.................. 2.000.000 
81 Voies de navigalion intérieure, — Elabiisse- 
ments, amélioration et reslauration........ 4.500.000 
84 ter | Déblaiement des cours d’eau non navigables 
GCotonies. 8s marilimes. — Entretien et réparations] 
Service des forces hydrauliques. — Travaux 
91 Services pénitentiaires coloniaux, — Traile- préparatoires 150.000 
ments ess 500.000 105 Service des forces hydrauliques. — Etudes et 
3 Services pénitentiaires coloniaux. — Wivres.. 4.000.000 recherches scientifiques. — Subventions... 215.000 
BUS Services pénitentiaires éoloniaux, — Habil- 107 Avances ou subventions aux entreprises de 
% Services pénitentiaires coloniaux, — Frais de 110 Contribution de l'Elat au fonds d'amortisse- 
raNSpOrt 4.000.000 ment des charges communales et départe- 
initentiai tériel 4.500.000 mentales d'électrification............ 25.000.000 
37 Services pénitentiaires coloniaux. — Matériel. -b00. 11 Service des carburants, — Subventions pour 
travaux intéressant les combustibles liqui- 
Total pour les colonies. ..….....csscssse 5.100.000 des et les carburants de remplacement... 170.000 
128 Comité de contentieux et comité consultatif 
de règlements amiables des entreprises de 
travaux publics et des marchés de fourni- 
Agriculture. tures. — Frais judiciaires autres que ceux 
relatifs aux expropriations et aux règle- 
ents des travaux s dommages résul- 
1 Trailements du ministre et du personnel de | 7.000 
l'administration centrale 400.000 tant de leur 
431 Remboursement à la Société nalionale des 
33 Culture mécanique. — Services extérieurs, — chemins de fer des pensions et rentes d'ac- 
1.000.000 cident acquises avant le 11 novembre 1918 
Hi  |Traitements du personnel de l'hydraulique et sur l’ancien réseau d'Alsace et de Lor- 
du génie rural de la station centrale d'es- 4.000.000 
sais de machines et de la station d'hydrau- 134 Indemnité compensatrice aux agents et ou- 
lique et du génie rural...................... 1.000.000 vriers des chemins de fer d'Alsace et de . 
37 Trailements du personnel des eaux et forêts Lorraine ...... 10.000.000 
et du personnel de l’enseignement fores- 
8.000.000 Tolai pour les travaux  196.811.748 
GO |Frais de transport de la main-d'œuvre agri- EDR 
cole bénévole ou réquisilionnée pour tra- 
&  |Culture mécanique, — Matériel et dépenses di- RECAPITULATION 
73 | Dépenses d'études et de travaux d'hydrauli- 
d= e résidence du conseil et vice-présidence di 
que et de génie rural à la charge de l'Etat. 2.200.000 eu € ce-présidence du! 
Défense sanitaire des végétaux. — Subven- 07.625.000 
lions. — Indemnités. — Matériel et dépen- intérie 
d'études et de recherche des industries agri- on industrielle et travail. 130.000.000 
427 |Primes d'encouragement à l'ublisalion des EEE EE 24.900.000 
Total pour 24.900.000 Total de l'élal | 1.209.926. 748 
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ETAT A bis 


Tableau, par service el par chapitre, des crédits supplémentaires accordés Sur l'exercice 1910 
au litre du budget des dépenses mililaires, 


ui 
MONTANT MONTANT 
SERVICSS DES CRÉDITS £ SERVICES DES CRÉDITS 
B accordés. accordés. 
francs francs. 
Guerre. 78 |Application de la loi du 19 juin 1920 modifiée 
par la loi du 26 janvier 1929....... RORENRONNE 12.295 
79 | Contribution aux dépenses de malériel inté res- 
26 |FOUITAGES 26.200.000 sant la sécurité de la navigation maritime 
41 Dépenses 2,500.,.000 et l'hygiène à bord des 183.000 
Total pour la 235.900.C00 : 216.87 
Total pour la 108,806 87 
Marine. 
8 Personnels divers d'insiruction, de justice, de 
recrutement et de gardiennaäge............, 100.000 
15 Constructions navales. — Entrelien et répara- »2 bis | Indemnités de repliement fapplicalion du dé- 
tions (y compris les frais généraux}. — Sa- cret du 20 septembre 1940)................ .… 050.000 
laires 10.500.000 93 Frais de fonctionnement de l'administration 
47 |Arlillerie navale, — Réparations et entretien 200.000 
du inalériel, — Ecoles à feu (ÿ compris les 
dépenses indivises)., — Salaires............ 7.600.000 Total pour 250,000 
90 Matériel de l'administration centrale.......... 260.000 
36 ‘onslructions navales. — Entretien et répara- 
tions (y compris les frais généraux). — Ma- ; " 
55.000 .000 Production industrielle et travail. 
40 | Travaux maritimes, — 3.500.000 
&? Frais de déplacement... 24.000.000 N Liquidation des fabrications assurées pour 
J Ouvrages neufs de la défense des côtes. — le compte du ministère de la guerre et des 
&5 Pépenses diverses. — Frais de communica- 
‘ tions télégraphiques. — Dépenses diverses 
spéciales à lextéricur............. 3.500.000 
Total 168. 560.000 RECAPITULATION 
£8 (ontrôle des compagnies de navigation sub- Production industrielle et 1ravail.....0....90.} 2.577.000.000 
74 j'Ens visnement maritime. — Mobilier scolaire. 43.200 Total de l'état A 2.928,056.871 
ETAT B 


Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'erercice 1910, au litre du budget des dépenses militaires. 


MONTANT MONTANT 
= SERVICES DES CRÉDITS ë SERVICES DES CRÉDITS 
annulés. | aanulés, 
francs. francs. 
20 |Justice militaire. — Prisons mililaires et sec- 
Guerre. tions 7.000.000 
33 |Travaux de l'artillerie et du service géogra- 
8 |Personnels civils extérieurs, — Traitements.. 235.000.000 26 |Travaux du service de santé et du service vé- 
9 Personnels civils extérieurs, — Allocations di- 10.000.000 
VETSES 2.000.000 44 Réparations civiles et accidents du travail... 5.270.000 
40 | Personnels civils. — Indemnités de résidence. 000 47 |Entretien des prisonniers de 40.000.000 
A1 Personnels civils. — Allocations pour charges Fra Dre 
de famille 16.600.000 Total pour la GUCITC 1.928.,208.000 
Service de santé. 1.586.000 ,000 
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n 
SERVICES DES CRÉDITS 
annulés. 
[= 
francs 
Marine militaire, 
10 |Intendance rmarilime. — Salaires............ 1.000.000 
40 Lis! Intendance maritime. — Salaires des ouvriers 
931 Matériel et frais divers du service hydrogra- 
22 Traitements de table, — Frais de réception des 
| autorités, — Vivres et indemnités représen- | 
| tatives ee 20.000.000 
Tolal 29,500 ,000 
MARINE MARCHANDE 
71 lhépenses diverses pour la surveillance et la 
| protection des pêches marilimes......s...s. 500.000 
87 | Encouragements à l'industrie des grandes pé- 
ches maritimes. 7.500.000 
Total pour la Marine. 37.500.000 
Air, 
7 |Etablissements de la navigation aérienne et 
aérodrommes. — Allocations et indemnités di- 
4% !Eltablissements, services, écoles, formations 
et ateliers de réparations de l’armée de l'air. 
— Personnel civil. — Traitements et salaires. 45.000.000 


993 
MONTANT 
SERVICES DES CRÉDITS 
annulés 
francs 
33 |Carburants et ingrédients... 
44 |Matériel de série de l'armée de l'air. — Avia 
tion et aérostation. Rechanges............ 100 000 
56 Aviation erolaire, — Matériel et frais de fonc- 
=— 
Production industrielle et travail. 
E \|Personnels civils extérieurs. — Trailements.., 6.000.000 
F \indemnités de 800.000 
H (|Allocations spéciales aux auteurs de travaux 
scientifiques ou techniques................ 10.000 
M (|Matériel des fabrications 29.000.000 
$ [Construction de logements ouvriers........... 100 


Total pour la production industrielle 
et le travail... 


RECAPITLLATION 


Marine se 
Air 


Production industrielle et travail. 


Total de l'état D 


11:1.90,000 


1.928,20 ,000 


717,600 ,000 


2 895. 255 


AN) .000 


— — 


LOI modifiant la loi du 23 juillet 1940 rela- 
tive à la déchéance de la nationalité à 
l'égard des Français qui ont quitté la 
France. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Pécrétops : 

Art. 1, — L'article 1% de la loi du 
23 juillet 1940 est complété, in fine, par 
les dispositions suivantes : 

« Celte déchéance sera également pro- 
noncée contre tout Français qui, hors du 
territoire métropolitain, trahit, par ses 
actes, discours ou écrits, les devoirs qui 
lui incombent en tant que membre de la 
communauté nationale ». 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 28 février 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amirai de la flotte. ministre secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères 
et à l’intérieur, 
Al DARLAN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la jushce, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 
+0 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 


français, 


1940 ; 


Décrétons : 


français: 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Nationalité française, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Sur le rapport du garde des éceaux, 
secrétaire d'Etat à la justice, 
Vu l'article 1% de la loi du 23 juilet 


Vu le décret du 29 octobre 1910 portant 
déchéance de la nationalité fr 
Vu L'avis de la commission instituée par 
décret du 10 septembre 1940 sur la re- 
quête formulée par M. Kené Chomette dit | ;5t4 
Kené Clair et tendant à obtenir la revision | y 


du décret le concernant, 


Art. 1%, — Est rapporté le décret sus- 
visé du 29 octobre 1940 en ce qui concerne 
M. René Chomette, dit René 

Art. 2. — Le garde des 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 28 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


sceaux, ministre 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Vu la loi du 27 juillet 19% 
forme des actes administratifs 


poraire, 
magistrats et juges de paix; 


ceruant les magistrals fonctioni 
civils et militaires de l'Etat, 


Arrèle; 


Art, 1er, — Sont nommés 


iise ; Armiecns (cantons Nord-Est 
(Somme) (1re class 
paix de Soissons, Vic 
(Aisne) (2e classe), 
Charpentier, qui à été nm 


paix de Saint-Denis (Sein (ho 


sur-Aisne 


Lyon et 2e arrondisscmer 
classe), 
€ Galmier et 
Clair. classe,, en remplacement de 


acceplant et qui est maimntent 


qui sera | (Puy-de-Düine) (2 classe), 


Maubeuge 
classe), M. Buc, 
ton Ouest) (Nord 


juge de paix 
(2e classe), el 
ses droits à la retraite, 


Abbeville (cantons Nord et 
le-Haut-Clocher (Somme) (2s 


vois, juge de paix de Bove 


Vu la loi du 20 août 1940 fixant 
le recrutement et l'as anc coment des 


Justices de paix, 


ministre secrétaire 


relalivi 
individuels ; 


, à titre tem- 


Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 140 con- 


aires el agents 


juges de paix 


et Nord ouvst) 
M. louméroulie, jute 


et 


en remplacement d8 


juge de 
rs classe), 


(Rhône) ({re 


M. Borie, juge de paix de Fours, Saints 
Chazelies-sur-Lyon 


(Loire) (2e 
M. Nony, non 
1 juge de paix 


de Riom (cantons Ouest et Est) ct Aigueperse 


(cantons Nord et Sud) (Nord) {{re 


de Douai (can- 
remplacement 


de M. Locquet, qui à été admis à faire valuir 


Sud) et Ailly- 


classe), M, Gis 
s Aillysurs, 


À 
PA 
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‘Noye (Somme) (3% classe), en remplacement 
de M. Pellerin, qui a été admis à cesser ses 
fonclions. 

Arles {canton Est) (Bouches - du - Rhône) 
(2e classe), M. Baux, juge de paix d’Argelès- 
sur-Mer (Pyrénées-Orientales) (3e classe), en 
remplacement de M. Drouhard, décédé. 


Arles (canton Ouest}, Saintes-Maries et Port- 
Saint-Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône) 
!(2e classe), M. Cassarin, juge de paix de Ma- 
nosque et Reillane (Basses-Alpes) (3° classe), 
‘en remplacement de M. Tardieu, qui a té 
adinis à cesser ses fonctions. 


Bayonne (cantons Noni-Ouest et Nord-Est) 
‘(Basses-Pyrénées) (2e classe), M. Dedieu, juge 
au tribunal de première instance de Bayonne 
loi du 12 juillet 1905, modifiée par la joi 
du 1% juin 4918, art. 49), en remplacement 
de M. de Lestang, dont la nomination a été 
zapportée. 

Clary (Nord) (2e classe), M. Proudhon, juge 
de paix de Saint-Just-cn-Chaussée, Maignelay 
et Breteuil (Oise) (3e classe), en remplace- 
ment de M. Tanazacq, qui à été nommé 
fuge de paix à Denain et Bouchain (Nord) 
dire classe). 

Douai (canton Sud) et Arleux (Nom) 
{2e classe), M. Dhorne, juge de paix de Fau- 
quembergues ect Lumbres (Pas -de - Calais) 
(3e classe), en remplacement de M. Facque, 
qui à élé nommé juge de paix de Calais 
l{{canton Sud-Æst) (Pas-de-Calais) (fre classe). 


Montauban (cantons Ouest et Est) (Tarn-et- 
Garonne) (2 clasce), M. Riols de Fonclare, 
juge de paix de Grisolles, Verdun-sur-Garonne 
et Monlech (Tarn-et-Garonne) (3e classe), en 
remplacement de M. Chadelas, qui a été 
nommé juge de paix de Toulouse (canton 


Ouez:t} et Leguevin {Haule-Garonne)  ({re 
classe), 
Grisolles, Verdun-sur-Garonne et Montech 


(Tarn-et-Garonne) (3e classe), M. Pouvillon, 
juge de paix de Molières et fa Française (Tarn- 
et-Garonne) classe), en remplacement de 
M. Riols de Fonclare. 


Coursan (Aude) (2 classe), 
A. Salasc, juge de paix de Camares, Bel- 
gnont et Saint-Germain-sur-Rance (Aveyron) 
{3e classe), en remplacement de M. Domairon, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
gelraile, 


Narbonne et 


ÉCamares, Belmont et Saint-Germain-sur- 
Rance {Aveyron) (38 classe), M. Peuch, avoué 
honoraire (loi du 42 juillet 4905, modifiée par 
a loi du 14 juin 1918, art. 19), en remplace- 
de M. Salasrc. 

i Roanne et Perreux (Loire) (2 classe), 


M. Cheron, juge de paix de Ligny et Moutiers 
acluellement 


(Meuse) (% classe), délégué 
Hans les fonctions de juge de paix de 


Paulhaguet et Auzon (Haute-Loire), en rem- 
placement de M. Bouvier, qui à été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


i Saint-Amand (rive droite et rive gauche) 
(Non) (2e classe), M. Conde, juge de paix de 
Beauvais (canton Nord-Est) et Nivilliers (Oise) 
\(3 classe), en remplacement de M. Jorry, qui 
a été atteint par la limite d’äge. 


Seclin (Nord) (2 classe), M. Leclercq, juge 
de paix de Fruges et Hucqueliers (Pas-de-Ca- 
Jais) (%e classe), en remplacement de M. Po- 
“entier, qui a été nommé juge de paix de 
Montpellier {2 canton) (Hérault) ({re classe). 


Segré-Pouancé et le Lion-d’Angers (Maine- 
et-Loire) (2e classe), sur sa demande, M. Jung, 
juge de paix de Samer et Desvres (Pas-de- 
Calais) (2° classe), en remplacement de 
M. Tanazacq, non acceplant, dont la nomina- 
tion a été rapportée. 


Samer et Desvres (Pas-de-Calais) (2e classe), 
M. Fontaine, juge de paix de Marquise (Pas- 
de-Calais) (3 classe), en remplaement de 
M. Jung. 


Valenciennes (canton Nord) (Nord) (2e 
classe), M. Bavière, juge de paix de Forges- 
les-Eaux et Argueil (Scine-Inférieure) (3e 
classe), en remplacement de M. Morange, qui 
a été nommé juge de paix de Laon, Sissonne 
et Crécy-sur-Serre {Aisne) (2° classe). 


Vimy (Pas-de-Calais) (2e classe), M. Fla- 
ment, juge de paix de Croisilles et Marquion 
(Pas-de-Calais) (3e classe), en remplacement 
de M. Mansuy, qui a été nommé juge de paix 
de Roubaix (canton Nord) (Nord} (ire classe). 


Bapaume et Bertincourt (Pas-de-Calais) (3e 
classe), M. Raiïmond, juge de paix de Taver- 
nes €t Colignac (Var) (4% classe), en rempla- 
cement de M. Bracq, qui a été nommé juge de 
paix de Ja Souterraine et Dun-le-Palleteau 
(Creuse) (3e classe). 


Bourbourg et Gravelines (Nord) (3 classe), 
M. Ladoux, juge de paix de Sainte-Foy-Ja- 
Grande et Pellegrue (Gironde) (4% classe), en 
remplacement de M. Clément, qui a été 
nommé juge de paix de Douai (canton Nord) 
(Nord) (2: classe). 


Castelnaudary (cantons Sud et Nord) (Aude) 
(5 classe), M. Balmigère, juge de paix de Gi- 
mont et Saramon (Gers) (4e classe), en rem- 
placément de M. Bataille, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à Ja retraite. 


Guise et Sains-Richaumont (Aisne) (3e 
classe}, M. Roche, juge de paix de Saint-Ju- 
lien, Chapteuil el Fay-sur-Lignon  (llaute- 
Loire) (ïe classe), en remplacement de M. 
Fleuret, qui a été nommé juge de paix de 
Moulins-a-Marche, Courtomer et Tourouvre 
(Orne) (4e clase). 


Meulan ($Seine-ct-Oise) (3e classe), sur sa 
demande, M. Argacha, juge de paix de Thizy 
et Amplepuis (Rhône) (% classe), en rempla- 
cement de M. Michel, qui a été admis à cesser 
ses fonctions. 


Thizy et Amplepuis (Rhône) (3e classe}, 
M. Jehl, notaire (loi du 12 juillet 1905, modi- 
fiée par la loi du 44 juin 1948, art. 19), en rem- 
placement de M. Argacha 


Neuilly-en-Thelle et Noailles (Oise), (2e 
classe), M. Bacquié, juge de paix de Formerie 
ct Songeons (Oise) (%° classe), en remplace- 
ment de M. Bäjcux, décédé, 


Le Quesnoy (Nord) (% classe), M, Wedeux, 
juge de paix de Lassigny ct Ressone-sur-Malz 
(Oise) (%# classe), en remplacement de 
M. Bassez, qui a été admis à cessor ses fonc- 
tions, 


Moita ei Pietra-di-Verde (Corse) classe}, 
sur sa demande, M. Lucciardi, juge de paix de 
Guillestre, Aiguilles et l’Argentière (Hautes- 
Alpes) (% classe), en remplacement de M. 
Venturini, qui a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


Marosaglia, San-Lorenzo et Picdicroce (Corse) 
(« classe), M. Braccini (Joseph}, avocat, en 
remplacement de M. Sebastiani, qui à été ad- 
inis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Viceo et Soccia (Corse) (4e classe), M. Ex- 
coffon (Jean-Marie-Ciaude), avocat (loi du 
12 juillet 1905, modifiée par la loi du 14 juin 
191S, art. 19), en remplacement de M. Rossi, 
qui a été nommé juge de paix d’Ajaccio 
(Corse) (2% classe) (3e classe personnelle). 


Art, 2 — M. Leboucher, juge de paix 
d'isigny -sur-Mer et Trévières { Calvados ) 
(3e classe), est nommé, sur sa demande, 


juge de paix de Carentan, Saint-Jean-de-Daye: 
et Sainte-Mère-Eglise (Manche)e (3° classe),, 
en remplacement de M. Ferrary, qui est 
nommé, sur sa demande, juge de paix de 
4 classe personnelle à Isigny-sur-Mer et 
vières. 

Art. 3. — M. Replumaz, juge de paix de, 
4 classe à Evian et Abondance (Haute-Savoie)! 
(3e classe), est élevé à la 3e classe, sur place, 
à compter du 1er janvier 4911. 

Art. 4 — M. Petit (Jean-Guslave), juge de 
paix de Saint-Vallier (Drôme), est admis, sue, 
sa demande, à faire valoir ses droits à la re- 
traite (loi du 14 avril 1924). 

Art. 5. — M. Bony, ancien juge de paix de, 
Champeix (Puy-de-Dôme), est nommé juge de 
paix honoraire. 

M. Burquei, ancien juge de paix de Saint. 
Pourçain et Chantelle (Allier), est nommé 
juge de paix honoraire. 

Art. G. — Est rapportée la nomination de 
M. Sardier, à Grenoble (canton Est) et Do- 
mène (Isère) (ire classe), en dale du 10 dé- 
cembre 1910, non acceptant et qui est main- 
tenu jug2 de paix de Saint-Rambert, Saint- 
Bonnet-le-Châleau et Saint-Jean-de-Soleymieux 
(Loire) (2 classe). 

Fait à Vichy, le 4er mars 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Commissaires de police. 


Par arrêlé en date du 27 février 1941, 
M. Comps (François), commissaire division- 
naire de police spéciale hors classe, 4er éche- 
lon, est admis à faire valoir ses droits à ia 
retraite, à compter du 16 août 1910. 


Par arrêté en date du 27 février 1941, 
M. Camp (François), commissaire central de 
police hors classe, 1er échelon, es! admis À 
faire valoir secs droits à la retraite, à compter 
du 16 août 1910, 


—+e+- 


Secrétariat général des anciens combattants, 


OUVERTURE DE CRÉDITS 


Par arrèlé en dale du 18 février 1941, un 
crédit de 210.550 fr. 56 a élé ouvert, en aug- 
mentalion des restes de l'exercice clos 1938, 
au budget du ministère de l'intérieur (secré- 
tariat général des anciens combattants), 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Prix du carbonate de soude monohydraté. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

Vu la loi du 21 octobre 1910 modifiant, com- 
plétant et codifiant la législation sur les prix; 


Vu l'avis du comité centra! des prix, 
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Arrélent: 

Art. 1er, — Le prix limite de vente du 
carbonate de soude monohydraté préparé par 
les établissements Solvay, à Salinsde-Giraud, 
à partir de la soude caustique et du bicar- 
bonate de soude, est fixé à 110 fr. les 1400 ki- 
dogr. de monohyärate à 80-82 p. 400 de car- 
bonate de soude, produit nu, dans les embal- 
lages, rendu à Marseille, taxes non <om- 
prises. 

Art. 2. — Le directeur de l'économie géné- 
rale et 1es préfets sont chargés de 1l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui entrera en vigueur 
à compter de la date de sa publication au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 28 février 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


Le ministre secrétaire d'Etat 


‘à l'économie nationale et aux fJinances, 


YVES BOUTHILLIER. 


Prix du sulfophénate de zinc, 


Le ministre secrétaire d’Elat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 

Vu la loi du 21 octobre 49140 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les 
prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrélent: 


Art. fer, — Le prix limite de vente en gros 
du sulfophénate de zinc est fixé à 29 fr. 10 
le kilogramme, taxes non comprises. 


Art. 9. — Le directeur de l'économie gént- 
rale et Les préfets sont chargés de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui entrera en vigueur 
à compter de la date de sa publication au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 28 février 1941. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux 
finances : 
Le secrétaire générul 
pour les questions éconorniques, 
MOPFAU-XÉRET, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 


Prix du produit « Alpic ». 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nalionale et aux finances æet le sccrétaire 
d'Etat à la produclion industrielle, 

Vu Ja du 21 octobre 4910 modifiant, 
complétant et codifiant Ja législation sur les 
pris ; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les prix limites de vente Ju 
produit « Alpic » préparé par la compagnie 
des produits chimiques du Dauphiné sont 
üxés à: 

2 fr. 90 le paque: de 1 kilogr. en gros; 

3 fr. 15 le paquet de 1 kilogr. en demi: 
gros ; 

4 îr. le paquel de 1 kilogr. au délail, 


taxes comprises. 


Art, 2. — Le directeur de l’économie gé- 
nérale et les préfets sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui æntrera en vi- 
gueur à compter de la date de sa publica- 
tion au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 28 février 1941. 

Pour le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux 
finances, 

Le secrétaire généril 

pour les questions économiques, 
MOREAU-NÉRET, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

PIERRE PUCHEU. 

— 


Prix des tubes et ampoules de verre. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale <t aux finances et le secrélaire 
d'Etat à la production industrielle, 

Vu Ja loi du 21 octobre 1930 modifiant, 
complétant et codifiant Ja législation sur les 
prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrêtent : 


Art, 4er, — Les fabricants de tubes el 
ampoules de verre sont autorisés à incorpo- 
rer, aux prix de vente qu'ils pratiquaient 
avant le 1er septembre 1929, une majoration 
maximum de 22 p. 100. 


Art, % — Le directeur de l'économie gé- 
nérale et les préfets sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêlé, qui entrera en vi- 
gueur à compter de la dale de sa publica- 
tion au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 28 février 1941. 

Pour le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux 
finances, 
Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
MOREAU-NÉRET, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielie, 
PIERRE PUCHEU. 


Prix de l'huile d'arachide. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 

Vu Ja loi du %1 octobre 41910 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les 
prix; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1940 fixant :es 
prix de l'huile d’arachide; 

. Vu l'avis du comilé central des prix, 


Arrêtent: 
Art. 4er, — L'article 1er de l'arrêté du 
29 novembre 1910 fixant les prix de l’arachide 
est modifié comme suit: 


« 5° Le prix limite de vente au détail de 
l'huile d’arachide est fixé à 44 fr. Je litre 
ou 15 fr. 30 le kilogramme, quel que soit 
le mode de livraison. 

« Le prix maximum de vente au détail- 
lant ne peut excéder 1.300 fr. les 400 kilogr 
ou 1.189 fr. l'hectolitre pour l'huile jivrée | 


en fûts ou en bidons et 42 fe. % le litre on 
43 fr. 55 Je kilogramme pour l'huile livrée en 
bouteilles » 


Art. 2 — Le directeur de l'économie géné- 
rale et les prélels sont chargés de l'exécution 
du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 25 février 1941, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secretaire d'Elat au ravitaillement, 
JEAN ACHAND, 


Extraits de châtaignier, 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrélaire 
d'Elat à Ja production industrielle, 

Vu là loi du 21 octobre 1940 modifiant, egine 
plélané et codifiant la Kgislation sur les pris? 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrèteat: 


Ar!. ler —- Les industriels se livrant à la fa- 
d'extraits de châtaignier sout aulto- 
risés à incorporer aux prix pratiqués Île 
4er septembre 1929 les hausses naxima eui- 
vant2s: 

43 fr. aux 100 kilogr. d'extraits à 2% p. 10: 

403 fr. 80 aux 100 kilogr, d'extraits secs, 
emballage compris. 


Art 2. — Le directeur de l'économie géné- 
rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui entrera en vigueur à 
compler de ja date de sa publication au Jour. 
nal of[iciel. 

Fait à Vichy, le 28 février 1941. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrieile, 
PIERRE PUCIEU, 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 

à iéconomie nalionale et aux 

finances : 

Le secrétaire général 
Pour les questions économiques, 
MOREAU-NÉRET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Bourses de l'enseignement secondaire, 


Le secrétaire d'Elat à l'instruction publique, 


Vu j'arrêté du 17 janvier 1941, 


Arrèle : 


Arlicie unique. — Les candidats aux bourses 
de l’enseignement secondaire des 5e et Ge sé 
ries qui appartiennent aux classes de la éec- 
tion A’ subiront les épreuves prévues aux ar 
ticles 8 et 9 de l'arrèté du 17 janvier 41911, 
pour Ja section A, l'épreuve d'explication 
grecque étant remplacée par une épreuve da 
langue vivaite {coefficient 4). 


Fait à Vichy, le 22 février 1941. 


JACQUES CHEVALIER. 
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Inspection académique. 


Par arrèté en date du 27 février 1941, M. 
Piobella, inspecteur d'académie des départe- 
ments, détaché au scrvice central des æxa- 
mens du baccalauréat, est nommé inspecteur 
de l'académie de Paris, en remplacement de 
M. Monod, appelé à d'autres fonctions (eftet 
du 13 mars 1941) et maintenu en service déta- 
ché au service central des examens du bac- 


calauréal. 
0 


Par arrèté en date du 27 février 1911, M. For- 
get (Franck), professeur agrégé d'allemand au 
Lakanal, est nommé inspecteur de l’aca- 
démie de Paris, en remplacement de M. Pio- 
betta, détaché dans un auire emploi (effet du 
43 mars 1911). 


Conservatoire national des arts et métiers. 


Par arrêté en date du ?8 décembre 1940, le 
tableau général d'avancement du personnel 
du conservatoire nalional des arts el métiers, 
pour l'année 1910, a été fixé ainsi qu'il suit: 

PERSONNEL TITULAIRE 
AVANCEMENT DE GRADES 

Néant. 

AVANCEMENT DE CLASSES 
DAMES VÉRIFICATRICES TITULAIRES 
De la ï° à la 3° classe. 


Mme Lieuron, à compter du 1er juillet 1910. 
Mmes Extrabol, Porterat, Mille Raclain, à 
compter du 4e décembre 1940. 


ESSAYEURS 
De la 5° à la 4° classe. 
M. Le Goff, à compter du fer juin 1910. 
OUVRIERS 
De la 2 à la 1e classe. 


M. Caroff, avec effet du {er juillet 1910. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Voies ferrées d'intérêt local. 


Par décret du 20 janvier 1941, ont été 
déclassées les voies ferrées d'intérêt local 
d'Annecy à Seyssel-Corbonod et d'Annecy 
à Saint-Julien. 

Les maxima des subventions de l'Etat 
ont été fixés comme suit: 


Ligne d'Annecy à Seyssel-Corbonod, 
232.003 fr. 09. 
Ligne d'Annecy à Saint - Julien, 


396,465 fr. 05. 

Les maxima des dépenses de premier 
établissement ont été ramenés à: 

5.121.000 fr. pour la jigne d'Annecy à 
Seyssel-Corbonod ; 

40.518.000 fr. pour la ligne d'Annecy à 
Saint-Julien. à 

Le passage inférieur de 4 mètres d'ou: 
verture établi à Annecy au P. K. 42.4718 
de la ligne d'’Aix-les-Bains à Annemasse 
a été maintenu. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux com- 
municalions et du ministre secrélaire d'Etat 
aux finances en date du 31 décembre 1940, 
il a été ouvert au secrétaire d'Etat aux com- 
munications, au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exer- 
cice 1940, les crédits ci-après: 


{re section. 

francs. 

Chap. 16. — Services exlé- 
ricurs, — Rélribution du person- 
nel auxiliaire temporaire........ 
Chap. 19, — Indemnités éven- 
tuelles ‘el 


01.373 33 


21.037 40 


Chap. 27. — Services exté- 
rieurs.— Locaux, mobiliers, four- 
Chap. 31, — Matériel électri- 
Chap. 42, — Transport des Cor- 
responaances, du matériel et du 


812.486 11 


Total... 


2e section. 


Chap. 46 — Etudes, direction 
et exéculion des travaux, traite- 


ments, rétribulions, main-d'œtut- 
> 18.945 66 
Chap. 7, — Etudes, direction 


et exécution des travaux, — 
Indeinnités du personnel titu- - 
105.750) » 


Chap. 49. — Transport el cm- 
ballage du matériel........... 21.502 » 
Chap. 50, — Travaux de pro- 
gramme, — Bâtliments........ SS.000 » 
Chap. 55, — Travaux complé- 
mentaires de premier établisse- 
ment, — Matériel électrique et 
radioélectrique 221.054 » 
Chap. 56, — Travaux complé- 
mentaires de premier élablisse- 
inent, — Rattachement des abon- 
nés au téléphone et travaux 
d'extension s'y rapportant....... 222.970 » 
Total... 851.281 66 


Total général. 1.603.767 77 


Il est pourvu aux dépenses autorisées par 
l'arrêté interministériel précité au moyen de 
ressources spéciales versées à cet effet à titre 
de fonds de concours et de remboursements 
d'avances dans les caisses des reccveurs des 
postes, télégraphes et téléphones, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 
1941: page 79, 2 colonne, rédacteurs de 2° 
classe, à compter du 4e janvier 1941, au lieu 
de: « Mlle Mouchet », lire: « Mille Mouchét 
(Marie) »; rédacteurs de 3° classe, 23° ligne, 


au lieu de: « M. Mouchet, à compter du 
25 octobre 1940 », lire : « Mme Mouchet 
(Augusta) », à compter du 25 octobre 1940 »; 
rayer de la liste des rédacteurs de 5° classe, 
2% ligne: « M. Chaline, à compter du 5 no- 
vembre 1940 »; 4ie ligne: « M, Votlez, à 
compter du 1° janvier ». 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’intérieur. 


Avis de concours pour l'emploi de commissaire 
de police stagiaire en Algérie. 


Un concours pour six places de comainis- 
saire de police stagiaire en Algérie aura lieu 
le lundi juin 1941. 

Les épreuves écrites auront lieu à Alger, 
Constantine, Oran, Tunis, Rabat, Marseille, 
Lyon et Toulouse. 

Les épreuves orales auront lieu à Alger. 
Lo registre d'inscription sera clos le 31 imars 

Pour tous autres renseignements, s'adresser 
au gouvernement général de l'Algérie (direc- 
tion de la sécurité générale), 
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Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Avis aux porteurs de rentes 5 p. 100 
amortissables, 


Le er mars 1941, à dix heures trente, il 
a élé procédé publiquement, dans l’une des 
salles du ministère des finances, au tirage au 
sort des quatre séries de la rente 3 p. 100 
amorlissable qui devront être remboursées à 
parlir du 16 avril 1941. 

Le sort a désigné les séries 931, 94, 441, 46. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence, 
prévenus que le remboursement des inscrip- 
lions appartenant à ces séries aura lieu à 
partir de la date précitée du 16 avril 1941, 
Savoir : 

Pour Paris, à la paierie générale de la 
Scine et, pour les départements, aux caisses 
des trésoriers-payeurs généraux, des receveurs 
particuliers des finances et des percepteurs. 


6-0 


Caisse des dépôts et consignations. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
stagiaire à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 


Un concours pour l'emploi de rédacteur sta- 
giaire à la caisse des dépôts et consignations 
sera ouvert aux candidats masculins dans 
la deuxième quinzaine de mai 1941, 

Les demandes d'admission au concours et 
les pièces justificatives devront parvenir à la 
caisse des dépôts el consignetions avant le 
45 avril 1941. 

Une nolice contenant tous renseignements 
utiles au sujet des conditions d'aptitude, de 
la matière des examens, des pièces à produire 
et des trailements afférents à l'emploi est 
remise ou envoyée aux personnes qui en font 
la demande (sans affranchir) à la direction 
générale de la caisse des dépots et consigna- 
tions (secrétariat général, bureau du person- 
nel), 56, rue de Lille, à Paris (7e). 


Vichy, — Imprimerie spéciale, 


Le Directewr des Journaux officiels t 
R. Barxox-Tance. 


